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L’objectif du devoir collectif est de constituer une chronique et une analyse de l’extrême-droitisation d’un secteur social de la société française, d’une profession, d’un ensemble d’organisations, c’est-à-dire de la normalisation des idées et surtout des pratiques, des comportements, en leur sein, que nous appellerons « d’extrême-droite » et qui sera définie plus loin.
Le devoir prendra la forme d’une note de recherche rédigée collectivement (en groupe de 4 à 5 personnes) qui aura le format suivant (à respecter) : sur un fichier .doc ou .docx, 
1) une chronologie de faits, d’indices, de preuves témoignant, pour vous, d’un processus d’extrême-droitisation ; 
2) une liste de sources « primaires » (presse, sites internet, références scientifiques) ; 
3) un texte d’analyse ou de récit du processus d’extrême-droitisation diffuse observé qui doit faire 25 000 signes (espaces compris) ; 
4) une bibliographie complémentaire éventuelle de quelques références savantes (ouvrages, articles) au maximum de 8 mobilisées dans votre recherche.

À ce stade de l’analyse, quatre ou cinq traits principaux seront retenus pour identifier ces idées et pratiques d’extrême-droite ou en affinité (parfois inconsciente) avec elles : 
1) Elles engagent une mise en concurrence entre des minorités plus ou moins « visibles » (ethnoraciales, religieuses mais aussi de genre, de sexualités) et une majorité imaginaire et/ou à la construction d’une frontière symbolique forte vis-à-vis des individus ou des groupes jugés précaires (les cassos, les tox, les pauvres, les chômeurs, etc.) dont il faut à tout prix se distinguer. 
2) Des discours sur la préférence à accorder aux installés (« déjà, nous ») ou aux nationaux. Et donc souvent des éléments de discriminations raciales (ou islamophobes) ou de stigmatisation par le discours. 
3) Une attention particulière peut être portée ici aux phénomènes de racialisation ou de racisation (Guillaumin) c’est à dire l’assignation d’un groupe social à une catégorie raciale, des propos visant des individus désignés comme « arabes », « turcs », « musulmans », « étrangers » qui fixent, essentialisent, altérisent (nous/eux), hiérarchisent et minorisent.
4) Elles engagent une demande d’autorité ou de restauration de l’autorité (contre le laxisme, pour le respect, etc.)  et de la force coercitive, du zèle, du contrôle par les institutions (ex. contrôle des assistés, présence de corps d’inspecteurs, etc.) voire d’une certaine violence institutionnelle
5) Elles peuvent engager une demande de retour à l’état de la société ou de la politique ou du groupe social étudié dans une période antérieure jugée meilleure (« c’était mieux avant »)

Quelques recommandations générales
- L’analyse peut commencer « par le haut » en évoquant des politiques publiques et leur élaboration, leurs soutiens (dans le champ politique, au parlement, dans la société civile organisée) mais elle peut s’appuyer aussi sur des éléments documentaires (articles de presse) ou sociologiques (articles de revues scientifiques) qui viennent de l’étude « par le bas » de différents secteurs sociaux (ex. éducation, santé, police, sport, immobilier, emploi, etc.), de différents corps intermédiaires (ex. syndicats, associations, etc.), de différentes professions et métiers (ex. pompiers). 
- Dans un secteur donné, l’analyse gagnera en réalité à combiner les deux approches : par l’action publique ou le discours des pouvoirs publics et des représentants politiques (partis, élus) et par les faits sociaux et politiques qui se manifestent dans la société. L’une des hypothèses de notre recherche collective est en effet que les transformations du discours et de l’action des élites politiques et administratives peut servir de légitimation à des comportements dans la population.
-Une attention particulière peut et devrait être accordée aux faits de langage, aux transformations des catégories du discours ou de la pensée, en particulier de la pensée des pouvoirs publics ou des institutions, des organisations, des entreprises, des représentants politiques (à l’exclusion des médias qui ne sont bien souvent que les relais de propositions langagières existant en dehors d’eux). Les mots, s’ils sont répétés, ancrés, institués, ont la force de modifier les visions et les représentations du monde social (ex. « assistés », « assistanat »). Ici, un point d’entrée particulier pourrait consister à observer la pénétration, la diffusion de catégories de pensée de l’extrême-droite (repérés par exemple dans le programme du Rassemblement national ou dans les personnalités du mouvement) bien au-delà de ses frontières, en particulier dans le discours des institutions (plus que des représentants).
- Le but général n’est donc pas d’identifier des bastions ou des manifestations « typiques », emblématiques, d’une extrême-droite organisée dans ces différents secteurs mais, au contraire, de faire un inventaire de faits témoignant d’une extrême-droitisation diffuse. Ces faits peuvent-être « anecdotiques » et avoir été recensés dans la presse mais ils peuvent être « agrégés » à travers des sondages d’opinion, des enquêtes scientifiques, des indicateurs statistiques. L’idéal est de pouvoir situer des faits isolés dans un ensemble plus large de phénomènes, de mesurer leur caractère exceptionnel ou bien révélateur ou bien représentatif.
-Un point de départ possible pour repérer des signes d’extrême-droitisation dans un secteur, une profession, une entreprise, une organisation peut être la publication d’ouvrages de témoignages de la part d’acteurs ordinaires du secteur (par ex. professeurs de l’enseignement secondaire se plaignant des comportements de certains élèves, de la montée des religions dans les classes)
-L’usage des outils d’intelligence artificielle est tout à fait bienvenu pour effectuer des premiers repérages avec ces deux réserves à connaître que les outils à disposition du grand public ne traitent pas toujours très bien la presse (problèmes d’accès aux sources) et les périodes les plus récentes (problème de corpus, ici encore). Essayer peut-être avec Claude l’IA de Google au moins autant qu’avec Chat GPT. En tout état de cause, il faudra compléter les éléments proposés par l’IA en prolongeant les sources indiquées.
- Centrer l’analyse sur la période 2017-2024 (liée à la première élection d’Emmanuel Macron à la Présidence de la République) mais en réfléchissant tout de même à une date-tournant qui peut être antérieure ou postérieure et qui aurait installé les normes sociales de l’extrême-droite au cœur d’un secteur social, d’une profession, d’une organisation.
Secteurs envisagés
On ne partira pas, dans un premier temps, des secteurs, des professions, des organisations qui sont le plus spontanément associées à la droitisation (police, armée, par exemple). Dans le domaine de l’action publique, une des hypothèses de travail est que les tensions sont plus fortes autour de ce que Bourdieu appelle la « main gauche » de l’Etat, autrement dit des secteurs dits de la reproduction sociale. On accordera aussi une place particulière aux mondes du travail, aux entreprises, au management, au patronat, aux secteurs privés et lucratifs (ce qui exige probablement de consulter aussi la presse économique) et aux mondes associatifs (en particulier les associations à vocation sociale ou humanitaire).
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